
POUR  GARANTIR L’EGALITE D’ACCES AUX SOINS 
DONNER DES MOYENS A L’HOPITAL PUBLIC 

Agissons le 26 novembre à Tours, 

lors des états généraux de la Santé 

 

La Région Centre Val de Loire est en France la plus mal dotée en médecins, pas seulement dans les zones 

rurales. 

 

A l’heure où les avancées médicales et technologiques devraient permettre à tous d’être mieux soignés, 

c’est l’inverse qui se produit. Chacun a vécu avec ou connaît des personnes qui ont subi : l’impossibilité 

d’obtenir un rendez-vous avec son médecin, le « 15 » qui refuse d’en envoyer un, l’orientation vers des 

cliniques privées où, avant de parler santé, on se voit réclamer un chèque (parfois un smic pour une 

intervention bénigne), les délais trop longs pour un examen type IRM ou Scanner…. 

 

Les personnels hospitaliers sont en souffrance, en témoigne la grève des urgences, dans de nombreux 

services depuis plusieurs mois un peu partout en France et les actions menées dans les hôpitaux. 

 

Dans notre région, sous la pression de la population (60.000 signatures, à l’initiative de la CGT pour exiger 

du Conseil Régional la mise à l’ordre du jour de la situation de l’hôpital public), une enquête a été réalisée 

par le CESER qui met à jour les problématiques d’accès aux soins et la dégradation des conditions de travail 

des soignants. 

 

Le 26 novembre se tiendront à Tours, à la faculté de médecine, les Etats Généraux de la Santé. A l’occasion 

de cette initiative du Conseil Régional, la CGT appelle la population et les personnels de Santé à venir en 

masse exiger une véritable politique de Santé publique, accessible à tous, quels que soient leurs moyens, 

quels que soient leurs lieux de vie et de travail. 

 

Avec la CGT, opposons-nous aux objectifs gouvernementaux de destruction de notre système de santé 

publique. Opposons-nous au transfert de l’hôpital public, pivot de l’organisation des soins, vers la 

médecine libérale et le privé lucratif, y compris dans la formation des étudiants en médecine au détriment 

des Centres Hospitaliers Universitaires et des hôpitaux publics. 

 

Cette véritable politique de Santé publique doit s’appuyer sur : 

 

- Un service public de Santé unique, avec au cœur du système l’hôpital public. Il faut lui redonner 

les moyens de remplir ses missions et soigner les populations. Pour cela il faut prioritairement 

rouvrir les lits fermés et rouvrir des spécialités, redonner des moyens aux services d’urgence et à 

l’ensemble des services, former les futurs médecins, embaucher,…. 

- Nous devons garantir le financement de la Sécurité Sociale, garante de l’accès aux soins, quels que 

soient les moyens du patient. Exigeons le paiement des dettes sociales du patronat et mettons fin 

aux exonérations de cotisations patronales. 



- Des médecins en nombre suffisant, et réguler, voire imposer leur installation afin de pourvoir les 

zones en difficulté. Nos impôts paient leur formation, leur affectation doit prendre en compte les 

besoins de la société pour l’intérêt général. 

- S’appuyer sur des personnels sous statut de la Fonction Publique Hospitalière formés et qualifiés 

et le salaire correspondant. 

- La création de centres de santé publics, avec des praticiens salariés de l’hôpital public pivot, au 

plus près des territoires. 

 

Il faut en finir avec : 

 

- Les dépassements d’honoraires, inacceptables dans les cliniques privées de la région et scandaleux 

à l’hôpital public. 

- La distribution de l’argent public (les subventions accordées par la Région) au patronat qui ne sert 

pas le monde du travail et n’empêche pas les licenciements. 

 

LA CGT DENONCE TOUS FINANCEMENTS ACCORDES AU SECTEUR PRIVE LUCRATIF AVEC L’ARGENT 

PUBLIC, QU’ILS VIENNENT DE LA REGION OU DE TOUTE AUTRE COLLECTIVITE LOCALE. 

 

Le citoyen paie lourd pour accéder aux soins : les consultations et interventions spécialisées avec 

dépassements d’honoraires, les installations subventionnées avec nos impôts, et voilà que le Conseil 

Régional, dans un questionnaire scandaleux suggère que nous pourrions payer plus cher la consultation 

dans les zones mal pourvues ! 

S’endetter ou ne pas se soigner, voilà le choix que nous ne devrions pas avoir à faire ! 

 

 

 REFUSONS L’INEGALITE D’ACCES AUX SOINS 

 EXIGEONS UN SERVICE PUBLIC DE SANTE DE QUALITE  

POUR TOUS 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Blois, le 13 Novembre 2019 

LA CGT APPELLE A UN LARGE RASSEMBLEMENT 

MARDI 26 NOVEMBRE A 12 H 00 

DEVANT LA FACULTE DE MEDECINE DE TOURS, 

10, rue Emile Aron – La Riche 


